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I - Textes publiés aux bulletins officiels : 
 
Mesures relatives à certaines mesures prises dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Coronavirus « Covid-19 ». 
 

 Dahir n° 1-21-88 du 15 hija 1442 (26 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
48-21 édictant diverses mesures relatives à certaines mesures prises dans le cadre 
de la lutte contre la pandémie Coronavirus «Covid-19». 

 
Bulletin officiel n°7009, version arabe du 2 août 2021. 

 
Principales dispositions : 

 Par dérogation à la législation en vigueur, l’indemnité versée aux salariés et 
stagiaires n’est pas prise en compte comme salaires donnant droit aux allocations 
prévues par la législation sur la sécurité sociale et la couverture médicale de base ; 

 Assimilation de la période pendant laquelle les salariés et stagiaires sont en arrêt de 
travail ou de formation-insertion, à une période d’arrêt temporaire du contrat de 
travail ou du contrat de formation, d’où il s’ensuit que la relation contractuelle 
subsiste entre les deux parties du contrat ; 

 Non-comptabilisation des indemnités et allocations familiales dans l’assiette des 
droits d’adhésion dus à la CNSS par les salariés et stagiaires en formation-insertion 
en arrêt de travail, si le total de ces indemnités et allocations, ainsi que celui de 
l’indemnité versée auxdits salariés et stagiaires, n’excèdent pas 50% du salaire net 
moyen perçu, au titre des mois de janvier et février 2020, après déduction de 
l’impôt sur le revenu. 

 Suspension, à titre exceptionnel au titre des années 2020 et 2021, de l’application 
des dispositions de l’article 2 bis du dahir portant loi n° 1-93-16 du 23 mars 1993 
fixant les mesures d’encouragement aux entreprises organisant des stages au profit 
des titulaires de certains diplômes en vue de leur formation-insertion, qui prévoit 
l’obligation pour les entités organisant des stages de formation de recruter au 
moins 60% des personnes ayant accompli le stage. 

 

  ُ( بخٕفُز اٌمبٔىْ سلُ 2.1.َىٌُى  2.) .111ِٓ رٌ اٌذجت  11طبدس فٍ  12.1244ظهُش ششَف سل

-بغٓ أدىبَ ِخفشلت حخؼٍك ببؼغ اٌخذابُش اٌّخخزة فٍ إؽبس ِىاجهت جبئذت فُشوط وىسؤب "وىفُذ 142.1

15." 

ACTUALITES LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES  

N° 218 – Août 2021 
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 اٌّمخؼُبث الأعبعُت:

جىس اعرثُاء يٍ انرششٌع انجاسي ته انعًم، عذو احرغاب يثهغ انرعىٌض انًًُىح نثعض الأجشاء وانًرذستٍٍ ضًٍ الأ -

انرً ٌرى عهى أعاعها ذخىٌم انحك فً انرعىٌضاخ انًمشسج فً انرششٌعاخ انًرعهمح تانضًاٌ الاجرًاعً وانرغطٍح انظحٍح 

 الأعاعٍح؛

اعرثاس انفرشج انرً ٌرى خلانها ذىلف الأجٍش أو انًرذسب عٍ انعًم تفعم ذذاعٍاخ جائحح فٍشوط كىسوَا، تًثاتح فرشج  -

 مذ انركىٌٍ؛ أي أٌ انعلالح انرعالذٌح ذظم لائًح؛ذىلف يؤلد نعمذ انشغم أو ع

عذو إدخال، ضًٍ وعاء واجثاخ الاشرشاكاخ انًغرحمح نهظُذوق انىطًُ نهضًاٌ الاجرًاعً، انرعىٌضاخ  -

وانًغاعذاخ انعائهٍح انًًُىحح نلأجشاء وانًرذستٍٍ انًعٍٍٍُ، انًرىلفٍٍ عٍ انعًم تفعم ذذاعٍاخ جائحح فٍشوط كىسوَا، 

 % يٍ يرىعظ الأجش انظافً تعذ خظى انضشٌثح عهى انذخم؛ 50ذرجاوص ذهك انرعىٌضاخ وانًغاعذاخ إرا نى 

ترحذٌذ ذذاتٍش نرشجٍع  1.93.16انًكشسج يٍ انظهٍش تًثاتح لاَىٌ سلى  2تظفح اعرثُائٍح، ذىلٍف انعًم تؤحكاو انًادج  -

ىٌٍ يٍ أجم الإدياج )وانرً ذُض عهى إنضاو ذهك انًُشآخ انرً ذمىو ترذسٌة انحاطهٍٍ عهى تعض انشهاداخ تمظذ انرك

 % يٍ انًرذستٍٍ انزٌٍ أذًىا ذذسٌثهى. 60انًُشآخ ترىظٍف 

 

 

Prorogation de la durée d’effet de l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du territoire 
national pour faire face à la propagation du coronavirus - covid 19. 
 

 Décret n° 2-21-590 du 18 hija 1442 (29 juillet 2021) portant prorogation de la durée 
d’effet de l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du territoire national pour faire 
face à la propagation du coronavirus - covid 19. Décret n° 2-21-590 du 18 hija 1442 
(29 juillet 2021) portant Décret n° 2-21-590 du 18 hija 1442 (29 juillet 2021) portant 
prorogation de la durée d’effet de l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du 
territoire national pour faire face à la propagation du coronavirus - covid 19. 

 
Bulletin officiel n°7009, version arabe du 2 août 2021. 

 

Taxe professionnelle 
 

 Décret n° 2-21-367 du 15 hija 1442 (26 juillet 2021) modifiant le décret n° 2-07-
1233 du 16 hija 1428 (27 décembre 2007) portant répartition entre les chambres de 
commerce, d’industrie et de services, des chambres d’artisanat, des chambres des 
pêches maritimes et leurs fédérations 10% sur le produit de la taxe professionnelle. 

 

Bulletin officiel n°7009, version arabe du 2 août 2021. 
 

Principale disposition : 

 Adaptation du titre du décret n° 2-07-1233, suite à l’augmentation du pourcentage 

de la taxe professionnelle à répartir entre les chambres professionnelles (11% au 
lieu de 10%) prévue par la loi n° 07-20 modifiant la loi n° 47-06 relative à fiscalité 
des collectivités locales (suppression, au niveau de l’intitulé du décret de base, de la 
mention du pourcentage de 10 %). 

 اٌشعُ اٌّهٍٕ
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  ُ( بخغُُش اٌّشعىَ سلُ 2.1.َىٌُى  2.) .111ِٓ رٌ اٌذجت  11طبدس فٍ  2.12223.ِشعىَ سل

اٌّىصع بّىجبه بُٓ غشف اٌخجبسة ( 223.دَغّبش  3.) 11.4ِٓ رٌ اٌذجت  12اٌظبدس فٍ  22321.22.

فٍ اٌّبئت ِٓ ػبئذ  12واٌظٕبػت واٌخذِبث وغشف اٌظٕبػت اٌخمٍُذَت وغشف اٌظُذ اٌبذشٌ وجبِؼبحهب، 

 اٌشعُ اٌّهٍٕ.

Bulletin officiel n°7009, version arabe du 2 août 2021. 

 ِؼّىْ اٌّشعىَ:

  10انغشف انًهٍُح يٍ عائذاخ انشعى انًهًُ يٍ  يع سفع َغثح حظح 2.07.1233يلاءيح عُىاٌ انًشعىو سلى 

انًرعهك تجثاٌاخ انجًاعاخ  47.06ترغٍٍش انماَىٌ سلى  07.20تانًائح انزي َض عهٍه انماَىٌ سلى  11إنى 

 % يٍ عُىاٌ انًشعىو الأطهً. 10انًحهٍح، ورنك يٍ خلال حزف 

Dahirs n°1-21-61 à 1-21-65 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de lois 
portant approbation de conventions et accords internationaux. 

 Dahir n° 1-21-65 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
75-.2 portant approbation de l’accord entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et le gouvernement de la Fédération de Russie fait à Rabat le 14 septembre 
2020 et à Moscou le 4 octobre 2020 ; 

 Dahir n° 1-21-64 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
77-.2 portant approbation de l’Accord entre le gouvernement du Royaume du 
Maroc et les Nations Unies relatif à l'établissement à Rabat du Bureau du 
programme de lutte contre le terrorisme et la formation en Afrique relevant du 
Bureau des Nations Unies de lutte contre le terrorisme, fait le 6 octobre 2020 ; 

 Dahir n° 1-21-61 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
16-20 portant approbation de la convention relative à l'entraide judiciaire en 
matière pénale et l'extradition entre le Royaume du Maroc et l'Ukraine, faite à 
Marrakech le 21 octobre 2019 ; 

 Dahir n° 1-21-62 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
17-20 portant approbation de la convention sur le transfèrement des personnes 
condamnées entre le Royaume du Maroc et l'Ukraine, faite Marrakech le 21 
octobre 2019 ; 

 Dahir n° 1-21-63 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
18-20 portant approbation de la convention relative à l'entraide judiciaire en 
matière civile et commerciale entre le Royaume du Maroc et l'Ukraine, faite 
Marrakech le 21 octobre 2019 ; 

 
Bulletin officiel n°7008, version arabe du 29 juillet 2021. 

 

Titrisation des créances 
 

 Dahir n° 1-21-78 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
83-20 édictant des dispositions relatives à la titrisation des créances. 

 
Bulletin officiel n°7008, version arabe du 29 juillet 2021. 

 
Principales dispositions : 
 
 Révision de la liste des entités et personnes autorisées à emprunter des titres ; 
 Révision de la liste des titres pouvant faire l’objet d’opérations de prêt de titres ; 
 Fixation des catégories de personnes habilitées à effectuer l’intermédiation en 

matière de prêt des titres ; 
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 Fixation de la teneur des conventions-cadre à conclure entre les deux parties de 
l’opération du prêt de titres ; 

 Fixation des modalités de constitution des garanties des opérations de prêt de 
titres, avec possibilité, sous certaines conditions, de déroger à l’obligation de 
constitution desdites garanties ; 

 Fixation des conditions requises de la part des gestionnaires des plateformes pour 
obtenir l’agrément de l’AMMC, ainsi que leurs obligations et les cas de retrait de 
l’agrément ; 

 Fixation des sanctions disciplinaires applicables, par l’AMMC, en cas d’infractions 
aux dispositions relatives à la microfinance ; 

 Habilitation des OPVI à effectuer des opérations d’emprunt des titres à 
concurrence de 10% de leurs actifs, et à effecteur des opérations de prêt de titres 
jusqu’à concurrence de 122% desdits actifs desdits organismes, et fixation des 
conditions requises des titres reçus en garantie par eux ; 

 Habilitation du dépositaire central à exercer l’activité de gestionnaire de 
plateforme de prêt de titres ; 

 Extension des missions de contrôle dévolues à l’AMMC pour comprendre le 
contrôle du respect de la législation relative au prêt de titres. 

 
  ُ422.2( بخٕفُز اٌمبٔىْ سلُ 2.1.َىٌُى  11) .111رٌ اٌذجت  2طبدس فٍ  12.1234ظهُش ششَف سل 

 .بغٓ أدىبَ حخؼٍك بئلشاع اٌغٕذاث
 

 :اٌّمخؼُبث الأعبعُت
 
 ِشاجؼت لائذت اٌهُئبث والأشخبص اٌّّىٓ ٌهُ الخشاع اٌغٕذاث؛ -
 
 اٌغٕذاث؛ِشاجؼت لائذت اٌغٕذاث اٌّؤهٍت ٌؼٍُّبث إلشاع  -
 
 ِشاجؼت لائذت الأشخبص اٌّؤهٍُٓ ٌّضاوٌت اٌىعبؽت فٍ ػٍُّبث إلشاع اٌغٕذاث؛ -
 
 حذذَذ ِذخىي الاحفبلُبث الإؽبس اٌّبشِت بُٓ ؽشفٍ ػٍُّت إلشاع اٌغٕذاث؛ -
 
 حذذَذ وُفُبث حىىَٓ ػّبْ إلشاع اٌغٕذاث، ِغ بؼغ الاعخثٕبءاث؛ -
 
ث ٌٍذظىي ػًٍ اػخّبد اٌهُئت اٌّغشبُت ٌغىق اٌشعبًُِ، ووزا حذذَذ اٌششوؽ اٌّطٍىبت ِٓ ِغُشٌ إٌّظب -

 اٌخضاِبحهُ، ودبلاث عذب الاػخّبد؛
 
حذذَذ اٌؼمىببث اٌخأدَبُت اٌّطبمت ِٓ ؽشف اٌهُئت اٌّغشبُت ٌغىق اٌشعبًُِ، فٍ دبٌت خشق الأدىبَ اٌّخؼٍمت  -

 ببٌخّىَلاث اٌظغشي؛
 
% ِٓ  12ُ إٌّمىٌت اٌمُبَ بؼٍُّبث الخشاع اٌغٕذاث فٍ دذود حأهًُ اٌهُئت اٌّىٍفت ببٌخىظُف اٌجّبػٍ ٌٍمُ -

 % ِٓ أطىٌهب؛ 122أطىي اٌهُئت، واٌمُبَ بؼٍُّبث إساع اٌغٕذاث إًٌ دذود 
 
 حأهًُ اٌىدَغ اٌّشوضٌ ٌّضاوٌت اٌىدَغ ٔشبؽ ِغُش ِٕظت ِخؼذدة الأؽشاف لإلشاع اٌغٕذاث؛ -

 
غىق اٌشعبًُِ ٌخشًّ ِشالبت ادخشاَ اٌخششَغ اٌّخؼٍك بئلشاع حىعُخ الاخخظبطبث اٌشلببُت ٌٍهُئت اٌّغشبُت ٌ -

 .اٌغٕذاث
Etablissements de crédit et organismes assimilés. 
 

 Dahir n° 1-21-77 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
51-20 relative aux établissements de crédit et organismes assimilés. 
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Bulletin officiel n°7008, version arabe du 29 juillet 2021. 

 
Microfinance 
 

 Dahir n° 1-21-76 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 
50-20 relative à la microfinance. 

 
Bulletin officiel n°7008, version arabe du 29 juillet 2021. 

 
Charte des services publics. 
 
 Dahir n° 1-21-58 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 

54-19 portant charte des services publics. 
 

Bulletin officiel n°7006, version arabe du 22 Juillet 2021. 
 

Principales dispositions de la loi : 
 

 Fixation des objectifs règles de la gouvernance des services publics (SP) et de leurs 
principes (respect de la loi-égalité-équité-continuité-adaptabilité-qualité-
transparence-réddition des comptes-probité-ouverture sur le public) ; 

 Fixation des règles relatives à l’efficience et à la performance des SP (organisation 
et gestion des SP ; gestion des ressources humaines ; gestion des moyens 
généraux) 

 Fixation des règles relative aux rapports avec les usagers (ouverture et 
communication ; accueil des usagers ; prestations des SP; traitement des 
doléances ; exécution des décisions de justice) ; 

 Fixation des règles relatives à la moralisation des SP (responsabilité, initiative, 
discipline et respect de la loi, neutralité et objectivité, interdiction de recevoir des 
cadeaux, dons ou faveurs ; interdiction de l’abus de pouvoir ou d’autorité) ; 

 Création de l’observatoire national des SP et fixation de ses missions ; 
 Renvoi à des textes législatifs ou réglementaires pour la prise de toute mesure 

nécessaire à l’application de cette charte2 
 

  ُ11215( بخٕفُز اٌمبٔىْ سلُ 2.1.َىٌُى  11) .111رٌ اٌذجت  2طبدس فٍ  12.1214ظهُش ششَف سل 

 :بّثببت ُِثبق اٌّشافك اٌؼّىُِت
 

 :اٌّمخؼُبث الأعبعُت
 

اٌّغبواة بُٓ جُّغ  -وِببدئهب )ادخشاَ اٌمبٔىْ/ حذذَذ أهذاف ولىاػذ اٌذىبِت اٌجُذة ٌٍّشافك اٌؼّىُِت  -

اٌّشحفمُٓ / الإٔظبف / الاعخّشاسَت / اٌّلاءِت / اٌشفبفُت / سبؾ اٌّغؤوٌُت ببٌّذبعبت / إٌضاهت / الأفخبح ػًٍ 

 اٌؼّىَ(؛
 
ُش اٌّىاسد حذذَذ اٌمىاػذ اٌّخؼٍمت بٕجبػت وفؼبٌُت اٌّشافك اٌؼّىُِت )حٕظُُ وحذبُش اٌّشافك اٌؼّىُِت / حذب -

 اٌبششَت / حذبُش اٌىعبئً اٌؼبِت(؛
 
حذذَذ اٌمىاػذ إٌّظّت ٌٍؼلالبث ِغ اٌّشحفمُٓ )الأفخبح واٌخىاطً / الاعخمببي / حمذَُ اٌخذِبث / ِؼبٌجت  -

 اٌخظٍّبث / حٕفُز الأدىبَ اٌمؼبئُت(؛
 
اٌّىػىػُت / ِٕغ لبىي اٌهذاَب حذذَذ اٌمىاػذ اٌّخؼٍمت بخخٍُك اٌّشافك اٌؼّىُِت )اٌّغؤوٌُت / اٌّببدسة و -

 واٌهببث وإٌّبفغ / ػذَ اعخغلاي اٌغٍطت أو إٌفىر(؛
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 إدذاد ِشطذ وؽٍٕ ٌٍّشافك اٌؼّىُِت وحذذَذ ِهبِه؛ -
 

 .الإدبٌت ػًٍ ٔظىص حششَؼُت أو حٕظُُّت ٌخذذَذ وً إجشاء لاصَ ٌخطبُك ِمخؼُبث هزا اٌُّثبق -
 
Patrimoine immobilier des collectivités territoriales 
 
 Dahir n° 1-21-74 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 

57-19 relative au régime du patrimoine immobilier des collectivités territoriales. 
 

Bulletin officiel n°7006, version arabe du 22 Juillet 2021. 
 
Principales dispositions : 
 

 Fixation de la composition du patrimoine immobilier des collectivités territoriales 
; 

 Création d’un registre des consistances du patrimoine immobilier des CT, au 
niveau de chaque collectivité territoriale, dont la tenue est confiée au président 
du conseil de la collectivité concernée ; 

 Fixation du régime du domaine public des CT (composition, caractéristiques : 
inaliénabilité imprescriptibilité et insaisissabilité, classement, délimitation, 
arrêtés d’alignement, reconnaissance des voies de communication, déclassement, 
occupation temporaire) ; 

 Fixation du régime du domaine privé des CT (consistance, acquisition, cession, 
location) ; 

 Fixation du cadre de mise à disposition du patrimoine immobilier des CT ; 
 Fixation du régime du transfert gratuit par l’Etat de parcelles de son domaine 

privé aux CT en vue d’y construire leurs sièges ; 
 Incorporation au domaine public des CT concernées, voies de communication, des 

réseaux d’eau, d’assainissement et d’électricité, et des espaces non-construits, 
découlant des travaux de lotissement et des groupes d’habitations, et ce 
immédiatement après signature du procès-verbal de réception provisoire des 
travaux (par dérogation à la législation en vigueur qui prévoit cette incorporation 
après signature du PV de réception définitive) ; 

 Exonération des CT des droits de la conservation foncière pour les actes afférents 
à l’immatriculation de ses biens, et leur exonération de tout impôt, taxe ou 
prélèvement fiscal en ce qui concerne tous ses actes, opérations et revenus 
relatifs à son patrimoine immobilier ; 

 Soumission des délibérations des conseils des CT relatifs au patrimoine immobilier 
au visa du wali ou du gouverneur, selon le cas ; 

 Application des dispositions de la loi au patrimoine immobilier des groupements 
de régions et groupement des préfectures et provinces, et aux établissements de 
coopération- intercommunale ; 

 
Abrogation, à compter de l’entrée en vigueur de la loi, des dahirs suivants : 
 
 Le dahir du 17 safar 1340 (19 octobre 1921) sur le domaine municipal ; 
 Le dahir du .. moharrem 1225 (11 novembre 1515) relatif à l’octroi de certaines 

autorisations d’occupation du domaine public municipal ; 
 Le dahir du 26 chaoual 1373 (28 juin 1954) relatif aux domaines des communes 

rurales 
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 Le dahir n° 1-62-308 du 17 rebia II 1383 (7 septembre 1963) autorisant la cession, 
à titre gratuit, aux communes rurales, de parcelles de terrain domanial 
nécessaires à l'édification de maisons communales. 

 

  ُا  13215اٌمبٔىْ سلُ ( بخٕفُز 2.1.َىٌُى 11) .111رٌ اٌذجت  2طبدس فٍ  12.1231ظهُش ششَف سل

 .ٌّخؼٍك بٕظبَ الأِلان اٌؼمبسَت ٌٍجّبػبث اٌخشابُت

 

 :اٌّمخؼُبث الأعبعُت

 

 حذذَذ ِىىٔبث الأِلان اٌؼمبسَت ٌٍجّبػبث اٌخشابُت؛ -

 

إدذاد عجً ِشخّلاث الأِلان ػًٍ طؼُذ وً جّبػت حشابُت َخىىْ ِٓ جضأَٓ أدذهّب خبص ببٌٍّه اٌؼبَ واٌثبٍٔ  -

 وَؼهذ بّغىه إًٌ سئُظ ِجٍظ اٌجّبػت اٌخشابُت اٌّؼُٕت؛ٌٍٍّه اٌخبص، 

 

حذذَذ ٔظبَ الأِلان اٌؼبِت ٌٍجّبػبث اٌخشابُت )اٌّىىٔبث، اٌخظبئض: ػذَ اٌمببٍُت ٌٍخفىَج وٌٍخمبدَ وٌٍذجض،  -

، الإدساج، اٌخذذَذ، لشاساث حخطُؾ دذود اٌطشق اٌؼبِت حؼُُٓ اي ؽشق او ِغبٌه او ٌّّشاث او الأصلت، الإخشاج

 والادخلاي اٌّؤلج(؛

 

 حذذَذ ٔظبَ الأِلان اٌخبطت ٌٍجّبػبث اٌخشابُت )اٌّىىٔبث، الالخٕبء، اٌخفىَج، اٌىشاء(؛ -

 

 حذذَذ الإؽبس اٌمبٔىٍٔ ٌٍىػغ سهٓ الإشبسة ببٌٕغبت لأِلان اٌجّبػبث اٌخشابُت؛ -

 

ػُت اٌخببؼت ٌٍٍّه اٌخبص ٌٍذوٌت ِٓ حذذَذ ٔظبَ اٌخذىًَ اٌّجبٍٔ ِٓ اٌذوٌت إًٌ اٌجّبػبث اٌخشابُت ٌٍمطغ الأس -

 أجً بٕبء ِمشاحهب بهب؛

 

اٌخٕظُض ػًٍ الإدساج فٍ اٌٍّه اٌؼبَ اٌجّبػٍ ٌطشق اٌىاطلاث، وشبىبث اٌّبء واٌخطهُش واٌىهشببء  -

 واٌّغبدبث غُش اٌّبُٕت إٌبحجت ػٓ ػٍُّبث اٌخجضئت واٌّجّىػبث اٌغىُٕت، ورٌه ِببششة بؼذ حىلُغ

 

لج ٌلأشغبي )خلافب ٌّب هى ِٕظىص ػٍُه فٍ لىأُٓ اٌخؼُّش، دُذ َخُ الإدساج بؼذ اٌخىلُغ ػٍت ِذؼش اٌخغٍُ اٌّؤ

 ِذؼش اٌخغٍُ إٌهبئٍ ٌلأشغبي(؛

 

إػفبء اٌجّبػبث اٌخشابُت ِٓ أداء وجُببث اٌّذبفظت ػًٍ الأِلان اٌؼمبسَت ببٌٕغبت ٌٍخظشفبث اٌّخؼٍمت بخذفُع  -

سعُ أو الخطبع ػشَبٍ فُّب َخض حظشفبحهب وأػّبٌهب وػٍُّبحهب اٌّخؼٍمت أِلاوهب اٌؼمبسَت، وِٓ وً ػشَبت أو 

 بأِلاوهب اٌؼمبسَت واٌذخىي اٌّشحبطت بهب؛

 

إخؼبع ِذاولاث ِجبٌظ اٌجّبػبث اٌخشابُت اٌّخؼٍمت ببلأِلان اٌؼمبسَت ٌٍخأشُش ػٍُهب ِٓ لبً واٌٍ اٌجهت أو  -

 ػبًِ اٌؼّبٌت أو الإلٍُُ، دغب اٌذبٌت؛

 

أدىبَ اٌمبٔىْ ػًٍ حذبُش أِلان ِجّىػبث اٌجهبث وِجّىػبث اٌؼّبلاث والألبٌُُ وِؤعغبث اٌخؼبوْ بُٓ حطبُك  -

 اٌجّبػبث وِجّىػبث اٌجّبػبث اٌخشابُت؛

 

 :ٔغخ اٌظهبئش اٌخبٌُت، ابخذاء ِٓ دخىي اٌمبٔىْ دُض اٌخٕفُز -

 

 بلأِلان اٌّخخظت ببٌبٍذَبث؛( اٌّخؼٍك ب15.1أوخىبش  15) 1212ِٓ طفش  13اٌظهُش اٌششَف اٌظبدس فٍ  *

 

( فٍ شأْ ِٕخ بؼغ اٌشخض فٍ إشغبي 1515ٔىفّبش  11) 1225ِٓ ِذشَ  ..اٌظهُش اٌششَف اٌظبدس فٍ  *

 اٌٍّه اٌؼّىٍِ اٌبٍذٌ؛

 

 ( بشأْ أِلان اٌجّبػبث اٌمشوَت؛1511َىُٔى  4.) 1232ِٓ شىاي  2.اٌظهُش اٌششَف اٌظبدس فٍ  *

 

( ببلإرْ فٍ اٌخخٍٍ 1522عبخّبش  3) 1242ِٓ سبُغ اِخش  13اٌظبدس فٍ  122.2224* اٌظهُش اٌششَف سلُ 

 ٌٍجّبػبث اٌشوَت بذوْ ػىع ػٓ أسع ِخضُٔت لاصِت ٌبٕبء دوس جّبػُت.
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II- Projets de texte : 
 

 Le conseil du gouvernement a approuvé plusieurs textes durant le mois d’Août 
2021 dont notamment : 

- Projet de décret 2.21.643 modifiant le décret 2.21.507 du 8 juillet 2021 
relatif à la prorogation de la durée d’effet de l’état d’urgence sanitaire sur 
l’ensemble du territoire national pour faire face à la propagation du 
coronavirus - covid 19.  

- Projets de décrets 2.21.578, 2.21.579, 2.21.580 et 2.21.581 relatifs aux 
emplois supérieurs.  

 

III- Circulaires et notes de service : 
 

 Note de service 77.2021 du 31.08.2021 assignation du Grand Marrakech. 

  انحكىيح تخظىص يُشىس سئٍظ  2021غشد  24تراسٌخ  18.2021يذكشج يظهحٍح سلى

15.2021. 

 1.21.74َغخح يٍ انظهٍش  2021غشد  13تراسٌخ  17.2021 يذكشج يظهحٍح. 

  1.21.58َغخح يٍ انظهٍش 2021غشد  13تراسٌخ  16.2021يذكشج يظهحٍح سلى.  

    2.21.367َغخح يٍ انًشعىو  05.08.2021تراسٌخ   15.2021يذكشج يظهحٍح.  
 

 Note de service n°75.2021 du 03.08.2021 relative à la réouverture de la 
perception de Missour. 
 

 Note de service n°1110.2021 du 02.08.2021 Intérim de Monsieur Noureddine 
Bensouda. 

 

 Note n°14 du 03.08.2021 relative au Dahir n° 1.21.86 portant promulgation de 
la loi cadre 69.19 de la réforme fiscale. 

 
 

https://intranet.tgr.gov.ma/alfrescoCM/DownloadAlfresco?id=5878e21d-0ab5-48bb-b540-7abf9ef3008b;1.0&&name=مدكرة%20مصلحية%20رقم%2016.2021%20بتاريخ%2013%20غشت%202021%20نسخة%20من%20الظهير1.21.58%20.pdf
https://intranet.tgr.gov.ma/alfrescoCM/DownloadAlfresco?id=2d8a5e78-3d17-4103-85c3-290cd8bfa255;1.0&&name=Note%20de%20service%2015.2021%20du%2005.08.2021%20نسخة%20من%20المرسوم%202.21.367.pdf

